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Résumé 

Le présent document a été établi en application de la décision VI/5 concernant le 

programme de travail pour 2018-2021 (ECE/MP.PP/2017/2/Add.1), adoptée par la Réunion 

des Parties à la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au 

processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention 

d’Aarhus) à sa sixième session (Budva (Monténégro), 11-14 septembre 2017) et par 

laquelle la Réunion des Parties a prié le Bureau d’élaborer, avec le concours du secrétariat, 

un plan stratégique pour 2022-2030. 
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 I. Introduction 

1. La présente proposition a été établie en application de la décision VI/5 concernant le 

programme de travail pour 2018-2021 (ECE/MP.PP/2017/2/Add.1), adoptée par la Réunion 

des Parties à la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au 

processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Convention 

d’Aarhus) à sa sixième session (Budva (Monténégro), 11-14 septembre 2017) et par 

laquelle la Réunion des Parties a prié le Bureau d’élaborer, avec le concours du secrétariat, 

un plan stratégique pour 2022-2030. La présente note vise à faciliter l’examen de la 

question par le Groupe de travail des Parties à sa vingt-troisième réunion (Genève, 

26-28 juin 2019). Elle contient des informations sur la méthode d’élaboration du futur plan 

stratégique et un calendrier indicatif pour l’élaboration du plan. Elle met également en 

évidence les questions qui pourraient être prises en considération dans le cadre de 

l’élaboration du futur plan stratégique. Une proposition de plan stratégique pour 2022-2030 

figure dans l’additif 1 au présent document (ECE/MP.PP/WG.1/2019/7/Add.1). Un premier 

aperçu de la mise en œuvre du volet international du Plan stratégique actuel pour 

2015-2021 (ECE/MP.PP/2014/2/Add.1) figure dans le document AC/WGP-23/Inf.11. 

 II. Méthode d’élaboration du nouveau plan stratégique  

2. Dans la décision VI/5, il est notamment précisé que le nouveau plan stratégique 

devrait tenir compte des résultats de la mise en œuvre du Plan stratégique actuel 

(ECE/MP.PP/2014/2/Add.1). Les programmes de travail établis au titre de la Convention 

constituent la concrétisation des plans stratégiques. À cet égard, les deux documents 

suivants fournissent des informations générales sur la mise en œuvre des objectifs et des 

activités connexes du Plan stratégique actuel : 

a) Le rapport sur les contributions et les dépenses liées à la mise en œuvre du 

programme de travail établi au titre de la Convention pour 2015-2017 (ECE/MP.PP/ 

2017/4), qui porte essentiellement sur les activités de la période intersessions précédente 

qui ont contribué aux efforts visant à atteindre les objectifs du Plan stratégique actuel ; 

b) Le programme de travail pour 2018-2021 (ECE/MP.PP/2017/2/Add.1, 

décision VI/5, annexe I), concernant les activités de la période intersessions actuelle qui ont 

contribué ou contribueront aux travaux visant à atteindre les objectifs du Plan stratégique actuel. 

3. Afin de faciliter les travaux du Bureau, le secrétariat a analysé les documents 

susmentionnés et établi une première synthèse des objectifs et des activités connexes prévus 

par le Plan stratégique actuel qui ont été pris en considération dans le cadre des activités 

menées au cours des périodes intersessions précédente et actuelle et de ceux qui ne l’ont pas 

été. 

4. Il convient de noter qu’en plus des activités qui doivent être mises en œuvre 

principalement par le secrétariat ou les organes qui relèvent de la Convention, plusieurs 

objectifs et activités connexes prévus par le Plan stratégique actuel devaient être mis en 

œuvre par les Parties, les organisations de la société civile et d’autres parties prenantes. Par 

conséquent, outre les rapports susmentionnés, les documents suivants ont également servi 

de sources d’information sur la mise en œuvre du Plan stratégique actuel : le rapport de 

synthèse sur l’état de la mise en œuvre de la Convention (ECE/MP.PP/2017/6) et le rapport 

sur les activités de renforcement des capacités (ECE/MP.PP/2017/7). 

5. En ce qui concerne l’élaboration du nouveau plan stratégique, il a été proposé que la 

structure et les éléments clefs du Plan stratégique actuel soient maintenus et que le contenu 

de celui-ci soit mis à jour, selon qu’il convient. En particulier, les questions suivantes 

devraient être abordées : 

a) L’expérience acquise dans le cadre des travaux des équipes spéciales créées 

au titre de la Convention et du Comité d’examen du respect des dispositions et dans le 

cadre des activités de renforcement des capacités ; 
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b) La nécessité de tirer parti des évolutions récentes dans le domaine des 

technologies de l’information et de la communication et, dans le même temps, de s’attaquer 

aux problèmes potentiels liés à l’influence qui peut être exercée sur l’opinion publique par 

l’intermédiaire des médias en ligne, par exemple ; 

c) L’importance croissante de la Convention compte tenu de la pression à 

laquelle sont soumis de manière générale les principes de la démocratie dans le monde ; 

d) La nécessité de remédier à la situation alarmante des défenseurs de 

l’environnement ;  

e) L’harmonisation avec le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 ; 

f) L’attention accrue à prêter à la nécessité de renforcer la coopération 

interdépartementale et intersectorielle pour promouvoir la Convention d’Aarhus et ses 

principes dans la prise de décisions sur un large éventail de questions relatives au 

développement durable ; 

g) L’attention accrue à prêter à la nécessité de renforcer la coopération liée aux 

accords multilatéraux relatifs à l’environnement et la coopération avec les organes qui 

traitent des questions relatives aux droits de l’homme. 

 III. Calendrier indicatif  

6. Le calendrier indicatif ci-dessous relatif à l’élaboration du plan stratégique tient 

compte de la nécessité : a) de fournir aux gouvernements, aux organisations non 

gouvernementales (ONG), au grand public et aux autres parties prenantes un calendrier 

approprié pour les consultations au sein de leurs groupes, organisations et réseaux 

respectifs ; et b) de veiller à ce qu’un avant-projet du document soit prêt pour approbation 

par le Groupe de travail des Parties à sa vingt-cinquième réunion en 2021, avant la septième 

session de la Réunion des Parties. Cette démarche se fonde sur l’expérience acquise et a été 

bien accueillie tant par les gouvernements que par les parties prenantes, y compris les 

ONG, qui ont eu la possibilité de fournir des contributions et de négocier le texte bien avant 

son adoption officielle. 

7. Le calendrier indicatif est le suivant : 

a) Une proposition concernant l’élaboration du plan stratégique sera soumise au 

Groupe de travail des Parties pour examen (vingt-troisième réunion, 26-28 juin 2019) ; 

b) Le projet révisé de plan stratégique sera établi en tenant compte des 

observations reçues à la réunion du Groupe de travail des Parties et mis en ligne à 

l’intention des Parties, des ONG, du grand public et des autres parties prenantes pour 

observations (octobre-décembre 2019) ; 

c) Le secrétariat organisera une simple enquête auprès des Parties pour recueillir 

des informations complémentaires sur l’autoévaluation par les Parties de la mise en œuvre 

du Plan stratégique actuel (octobre-décembre 2019) ; 

d) Le Bureau établira le projet révisé de plan stratégique en tenant compte des 

réponses reçues dans le cadre de l’enquête et le soumettra au Groupe de travail des Parties 

pour examen et approbation éventuelle (vingt-quatrième réunion, juin 2020) ; 

e) Si nécessaire, le projet pourra être révisé par le Bureau après la vingt-

quatrième réunion du Groupe de travail des Parties et mis en ligne à l’intention des Parties, 

des ONG, du grand public et des autres parties prenantes pour observations avant la vingt-

cinquième réunion du Groupe de travail des Parties, en vue de son approbation par le 

Groupe de travail des Parties à cette réunion (prévue en principe en février 2021). 

    


